
mensuelles
Informations

Nous avions salué la loi de 2011 
relative à "l’organisation de la 
médecine du travail" qui proposait 
aux SSTI de conduire leur activité 
à travers un projet de Service 
adapté aux réalités locales, 
afin d’assumer l’ensemble des 
missions qui leur étaient désormais 
directement dévolues. 
Le décret qui suivit en 2012, 
confirma malheureusement 
le systématisme du suivi 
individuel, incompatible avec 
une approche par priorités, 
et mit en échec la mutation 
souhaitable et indispensable 
de notre action pour répondre 
aux besoins des entreprises en 
termes de prévention des risques 
professionnels.
L’article 102 de la loi "Travail" 
et son décret d’application qui 
vient de paraître devraient nous 
permettre de travailler désormais 
avec sens et dans une sécurité 
juridique satisfaisante pour tous.
Cette "formalité possible" est aussi 
une exigence : celle d’assurer 
pour le compte de nos adhérents 
et de leurs salariés l’ensemble de 
nos missions : l’action de santé au 
travail en entreprise, le conseil, le 
suivi individuel de l’état de santé, 
la traçabilité et la veille sanitaire.
En tant que président du Cisme, je 
ne peux que souhaiter que nous y 
parvenions dans une dynamique 
collective, source de cohérence et 
d’efficacité.
Au-delà, je souhaite à toutes et à 
tous une très belle année 2017. 
Qu’elle vous apporte beaucoup de 
satisfaction.

Serge Lesimple
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Editorial

Le 1er janvier 2017, le cadre juridique de l’activité des 
Services de santé au travail interentreprises se mo-
dernise. Suite à l’entrée en vigueur de l’article 102 de 
la loi "Travail" et à la publication du décret n° 2016-

1908 du 27 décembre 2016, relatif à la "modernisation de la 
médecine du travail", les modalités d’action des SSTI évo-
luent en phase avec le monde du travail  et les besoins de 
prévention des risques professionnels inhérents.

Ces nouvelles dispositions s’inscrivent dans la continuité 
de la loi de 2011 qui a défini les quatre missions essentielles 
des SSTI, assurées en fonction des réalités locales par une 
équipe pluridisciplinaire, animée et coordonnée par le méde-
cin du travail. 

Les SSTI approuvent globalement ces évolutions qui 
étaient devenues indispensables pour accompagner les en-
treprises et leurs salariés dans leurs actions de prévention, 
de manière effective et pertinente, et pour garantir la sécurité  
juridique aux acteurs. Une partie des obligations du Code du 
travail était devenue, au fil des années, impossible à respec-
ter, donc source d’iniquité de traitement pour les salariés et 
les employeurs.

Les mesures devraient renforcer l’action des SSTI qui 
conjuguent des compétences médicales et techniques au 
service de l’intérêt général. Cette mission est en lien avec de 
nombreux sujets de société, comme, par exemple, le vieil-
lissement de la population active, l’âge repoussé de la re-
traite, la lutte contre le cancer et les maladies chroniques, le 
maintien en emploi, la sécurité routière, la qualité de vie au 
travail,…, et plus globalement le développement durable du 
travail et des entreprises.

Les principes / évolutions en bref :
•	Les 4 missions légales du Service de santé au travail inter- 
entreprises sont confortées et rééquilibrées : action en en-
treprise, conseil, surveillance de l’état de santé, traçabilité 
et veille sanitaire.

•	L’action se déploie sous l’autorité médicale du médecin du 
travail entouré d’une équipe pluridisciplinaire.  

•	Tous les salariés seront pris en charge par un profession-
nel de santé dès l’embauche : soit lors d’une visite d'infor-
mation et de prévention, assurée notamment par un in-
firmier, soit, s'il existe des risques particuliers, lors d’une 
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visite médicale, avec délivrance d'un avis 
d'aptitude, assurée par un médecin.

•	Il ne pourra pas s’écouler plus de 2 ans 
entre deux rendez-vous avec un pro-
fessionnel de santé au travail si des 
risques particuliers sont identifiés et 
plus 2 de 5 ans dans les autres cas. La 
périodicité sera adaptée en fonction de 
l’âge, de l’état de santé, des conditions 
de travail et des risques du poste.

•	Le suivi de l’état de santé des sala-
riés sera équivalent quel que soit le 
contrat : CDI, intérim ou CDD. 

•	Le salarié, à sa demande, à celle de 
son employeur ou à celle du médecin 
du travail pourra, à tout moment, bé-
néficier d’une visite médicale avec ce 
dernier.

•	La concertation avec l’employeur et 
le salarié, en amont d’un avis d’inap-
titude, est renforcée. Ensuite, dans 
certains cas, la décision peut être ac-
tée plus rapidement, sans exigence 
systématique d’une recherche de re-
classement que les acteurs savent 
vaine dans le contexte donné.

•	Une nouvelle procédure de contes-
tation des avis des médecins du tra-
vail est créée devant le Conseil des 
Prud’hommes.
Si la plupart des mesures prises sont 

de nature à mieux orienter l’action des 
SSTI et à améliorer la prévention au 
service des entreprises et des salariés, 
la profession restera particulièrement 
vigilante sur les points suivants :

•	Création des conditions nécessaires 
à la mise en place des systèmes d’in-
formation permettant effectivement 
un suivi équivalent de l’état de santé 
des salariés, quel que soit leur contrat 
de travail.

•	Efforts des pouvoirs publics et des 
partenaires sociaux pour renforcer 
l’attractivité de la spécialité "méde-
cine du travail", conformément à leurs 
intentions.

•	Pertinence de la nouvelle procédure de 
contestation des avis des médecins. 

Pour en savoir plus : le tableau 
comparatif des différentes versions 

du décret, commenté par le pôle juri-
dique, est à retrouver en complément 
de lecture sur le site du Cisme. 
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 actualité professionnelle

Missions des Services de santé au travail
Nouveaux outils de communication

Depuis plusieurs mois, les Ser-
vices adhérents du Cisme ont 
exprimé le besoin d'initier une 
communication commune va-

lorisant leurs 4 missions, dans une 
démarche pédagogique et audible de 
toutes les parties prenantes de la Santé 
au travail : équipes des SSTI, mais aus-
si branches, entreprises et salariés...

La loi Travail du 8 août 2016 et son 
article 102, dont les dispositions ont été 
précisées par le décret n° 2016-1908 
du 27 décembre 2016, et qui est en-
trée en vigueur au 1er janvier 2017, est 
venue renforcer la nécessité d'adopter 
une communication commune pour les 
SSTI.

Ainsi, divers outils ont-ils été élaborés 
par des professionnels de la communi-
cation, avec l’appui de la commission 
Communication du Cisme, et sont mis 
à disposition des Services de santé au 
travail. Il s'agit, dans un premier temps, 
d'un film d'animation (Motion design) 
de 2 minutes 30 intitulé "Services de  
Santé au Travail Interentreprises : 
quelles missions ?"  

Le film existe en deux versions : l’une 
audio, avec voix-off, l’autre muette avec 
sous-titres, conçue notamment pour dif-
fusion dans des lieux publics telles les 
salles d’attente des Services. Les deux 
versions peuvent être téléchargées via 
le site du Cisme (cf. Compléments de 
lecture de ce numéro des IM) ou direc-
tement sur la plateforme de diffusion 
vidéo : https://vimeo.com/195437007 
pour la version audio, https://vimeo.
com/195459104 pour la version sous-
titrée).

Dans un deuxième temps,  les visuels et 
le texte du film ont été déclinés en info-
graphie fixe illustrant les 4 missions des 
Services. Une affiche simple et une af-
fiche plus descriptive sont ainsi propo-
sées aux SSTI, qui pourront les imprimer 
sous différents formats pour affichage, ou 
encore en reprendre les différents élé-
ments pour les intégrer à leurs propres 
documents de communication. Les for-
mats imprimables ainsi que chaque des-
sin utilisé au format image unique peuvent 
être téléchargés en un fichier .zip via le 
site du Cisme. Un court guide d’utilisa-
tion de ces supports fixes et vidéo est 
également à retrouver sur le site.

Par ailleurs, les Services disposeront 
début 2017 d’un premier film – reportage, 
illustrant la mission de "maintien dans  
l’emploi". Enfin, et afin d’aider les SSTI à 
répondre aux sollicitations médiatiques 
et à celles de leurs adhérents sur les 
modifications induites par le décret, un 
communiqué et un dossier de presse, 
ainsi qu’un jeu de questions-réponses 
personnalisables sont diffusés cette 
première semaine de 2017. Pour sa 
part, le Cisme initie un temps de com-
munication et de pédagogie auprès des 
médias nationaux et notamment de la 
presse spécialisée. Une conférence de 
presse programmée le 6 janvier marque 
le départ de cette campagne.

Par ces outils, les Services ont l’op-
portunité de porter ensemble des 

messages cohérents et audibles, per-
mettant aux employeurs et aux salariés 
une compréhension des changements 
de l’action de leur SSTI, pour les ac-
compagner dans leur démarche de pré-
vention.  

 
Actualisation de la note juridique 
sur le DMST

Dans les suites de la récente pu-
blication de la loi dite El Khomri  

et de la loi dite Touraine, une note ju-
ridique actualisée sur le dossier mé-
dical en Santé au travail (DMST) est 
mise en ligne sur le site du Cisme. 
Ce document explicite le régime re-
latif à sa constitution, son contenu, 
sa garde, son accès et à la notion 
d’hébergeur agréé. Il sera complété, 
bien sûr et le cas échéant, de toutes 
nouvelles précisions réglementaires 
à paraître.

Coct et CRPRP réformés par 
décret, la place des SSTI toujours 
en filigrane

D’application immédiate, le dé-
cret n° 2016-1834 du 22 dé-

cembre 2016 relatif à l’organisation, 
aux missions, à la composition et au 
fonctionnement du Conseil d’orienta-
tion des conditions de travail et des 
comités régionaux est donc entré en 
vigueur. Instituant un parallélisme de 
composition et de fonctionnement 
entre les niveaux national et régio-
nal, les différentes instances sont 
appelées à jouer un rôle d’orienta-
tion, de coordination et de suivi des 
politiques de Santé au travail, en lien 
confirmé avec les politiques de Santé 
publique.  
 
Les Conseil Régionaux de Préven-
tion des Risques Professionnels en 
région disparaissent en tant que tels. 
 
La mise en place de "groupes 
d’orientation" pour notamment guider 
l’élaboration des plans Santé-Travail 
(régionaux et nationaux) confère à 
l’Etat, aux partenaires sociaux et à 
l’Assurance Maladie un rôle déter-
minant. 
 
A noter que les représentations des 
SSTI, premiers acteurs de terrain 
auprès des entreprises en matière 
de prévention des risques profes-
sionnels, n’ont toujours pas de place 
dans le collège des acteurs de la 
prévention. Une présence dans le 
collège des personnes qualifiées est 
néanmoins toujours possible.

brèves

W plus sur le site
www.cisme.org
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AIST 87 - Limoges
Prévention des Troubles Musculo-Squelettiques dans les métiers  
de la coiffure 

 succès de la prévention

Dans l’attente du décret finale-
ment publié ce 29 décembre 
2016, les Services continuent 
d’assurer leurs missions au-

près des travailleurs. Faisant appel à 
toutes les ressources internes et par-
tenaires, à toutes les compétences et 
savoir-faire constituant la pluridiscipli-
narité, ils parviennent à mener, avec 
succès, de nombreuses actions de pré-
vention auprès de leurs entreprises ad-
hérentes, et participent à l’élaboration 
plus globale d’une culture de la préven-
tion.

Cette rubrique se veut porter cette 
réalité-là, le quotidien des Services 
œuvrant à la préservation de la Santé, 
et mettre en avant les actions de pré-
vention des SSTI, dans un esprit de mu-
tualisation et d’échange des pratiques.

Ce numéro revient sur une action de 
prévention menée par le Service AIST 
87 de Limoges, et présentée notam-
ment par M. Stéphane Vaccaro (Ergo-
nome) à l’occasion des Journées Santé- 
Travail 2016, en octobre dernier.

Dans le cadre du projet de Service 
et du CPOM signé avec la Direccte et 
la Carsat, le SSTI a mené une action 
coordonnée de prévention des troubles 
musculo-squelettiques (TMS) à destina-
tion des métiers de la coiffure, secteur 
d’activité identifié comme "à fort risque 
de TMS" sur le territoire Haut Viennois 
par les médecins du travail. Cette action 
s’inscrivait par ailleurs dans la continuité  
d’une enquête régionale menée par le 
médecin-inspecteur du travail, en ré-
ponse à une demande de l’Union Na-
tionale des Entreprises de la Coiffure  
Limousin sur les causes d’inaptitudes 
des salariés de la branche.

L’objectif premier était ainsi de promou-
voir une meilleure politique de Santé  
au travail, mais aussi de sensibiliser les 
230 employeurs et 584 salariés adhé-
rents, et d’améliorer les conditions de 
travail au sein des salons de coiffure. 
Le Service a d’abord effectué un recueil 
des données statistiques relatives aux 
déclarations des maladies profession-
nelles et causes d’inaptitudes sur le ter-
ritoire Limousin, constatant que les mé-
tiers de la coiffure étaient les 9èmes plus 
touchés par les déclarations de Mala-

dies professionnelles indemnisables, et 
notamment par les TMS affectant poi-
gnets, mains et doigts. 

Un groupe de travail pluridiscipli-
naire, constitué au sein de l’AIST 87, et  
associé aux partenaires du CPOM  
(médecin-inspecteur du travail pour 
la Direccte et ingénieur conseil et as-
sistante de direction assurance des 
risques professionnels pour la Carsat) 
a ainsi déployé des actions d’informa-
tion et de sensibilisation à destination 
des employeurs intéressés. Les dates 
ont été fixées avec les adhérents, pri-
vilégiant le lundi (jour de fermeture des 
salons), et un planning d’actions inter-
médiaires a été mis en place. Des sup-

ports de prévention, écrits et vidéos, ont 
été élaborés conjointement, et diffusés 
auprès des entreprises, lors de ses-
sions d’informations, et par l’envoi de 
dossiers de communication.

La session en elle-même est revenue 
sur le rôle et les missions du SSTI, l’inté- 
rêt économique des entreprises à in-
vestir dans la prévention des risques, 
les obligations légales de l’employeur… 
La praticité fort appréciée de ce ren-
dez-vous consistait en des situations 
réelles de travail par des coiffeurs, avec 
un commentaire des situations de tra-
vail par les ergonomes de l’AST. Le 2ème 
atout était la mise en visibilité des as-
pects et bénéfices concrets de la pré-

vention, grâce à une démonstration en 
temps réel pour mettre en évidence les 
gestes et postures pénibles lors d’une 
coupe, et ce que pouvait apporter l’uti-
lisation de ciseaux ergonomiques très 
originaux. 

Si la session en elle-même a été très 
appréciée des participants, le Service 
regrette un taux de mobilisation faible 
côté employeurs. Ses pistes d’amélio-
ration tendent donc plutôt vers la com-
munication quant à l’événement. On no-
tera cependant le relais de l’action par 
la Direccte, sur son site internet en ré-
gion Nouvelle-Aquitaine, et la possibilité 
d’une reprise de la session par le CFA 
auprès des employeurs d’apprentis du 
centre de formation.

Les diaporama, résumé et acte com-
plets relatifs à cette action de pré-

vention peuvent être retrouvés sur le 
site du Cisme, sur la page consacrée 
aux JST 2016. 
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 outils dpst

Démarche de Progrès en Santé au Travail
Partage de pratiques décliné dans les IM et sur le site du Cisme

Démarche métier créée par le 
terrain pour les SSTI, la DPST 
est un processus d’améliora-
tion continue, mais dont les ré-

sultats peuvent être actés à un temps 
T par l’évaluation. Déclinant 22 points 
d'analyse (Gouvernance du SSTI, ana-
lyse du besoin, systèmes d'informa-
tion, DMST, gestion en mode projet...), 
la grille d’évaluation permet au SSTI 
d'évaluer objectivement son avancée 
dans la Démarche et de se positionner 
directement au niveau correspondant 
à son avancée, sans forcément avoir 
à valider le précédent. Elle est dispo-
nible au format Excel ou dans une ver-
sion interactive en ligne, acces-
sibles toutes deux depuis le site du 
Cisme. 

Dans les suites de la mise à dis-
position, pour tout adhérent, d'ou-
tils d’évaluation en ligne, le Cisme 
poursuit l’accompagnement par la 
Démarche de Progrès en Santé au 
Travail, en invitant les SSTI au par-
tage de pratiques et d’outils orga-
nisationnels, dans les pages des 
Informations Mensuelles, comme 
sur son site Internet.

Parmi les axes d’accompagne-
ment des SSTI par la DPST, l'un 
d’entre eux consiste à favoriser le 
partage de pratiques.

C’est à cette fin qu’ont été créés 
les Ateliers, qui réunissent les 
SSTI en régions 4 fois par an  
depuis 2012, et à l’issue desquels 
les Services mettent leurs présentations 
ou leurs outils pratiques en partage, no-
tamment sur le site du Cisme.

Les journées Santé-Travail, événe-
ment annuel, mettent en exergue des 
partages de pratiques, elles aussi valo-
risées dans les IM et sur le site. 

Cependant, d’autres exemples de 
pratiques identifiées au fil de l’année 
peuvent aussi être partagés entre SSTI. 

Ce numéro revient sur le point d’éva-
luation de la DPST nommé "Système 
d’information" et particulièrement sur 
l’accompagnement à une saisie de don-
nées harmonisée au sein du SSTI, via 
deux guides élaborés par le CIAMT, 
Service de santé au travail d’Ile-de-
France.

L’accompagnement à une saisie 
de données harmonisée au sein du 
SSTI 

Les actions conduites en milieu de 
travail effectuées par tout membre de 
l’équipe pluridisciplinaire peuvent être 
tracées dans les logiciels métiers de fa-
çon cohérente grâce au thesaurus AMT 
(actions en milieu de travail).

Ces thésaurus propose de nommer 
les tâches à réaliser et le ou les moyens 
utilisés pour y parvenir.

Le CIAMT a souhaité accompagner ses 
équipes, en élaborant deux guides d’aide 
à la saisie, de manière à améliorer la co-
hérence de la saisie et la qualité.

Déclinés en une version "Médecin" et 
une version "Equipe pluridisciplinaire", 
le guide de saisie des tâches du CIAMT 
se veut permettre à la fois une simplifi-
cation de la procédure et une harmoni-
sation de la saisie relative aux actions 
en milieu de travail, notamment par l’uti-
lisation des Thésaurus harmonisés Ac-
tion en milieu de travail (Thésaurus AMT 
Actions et Thésaurus AMT moyens). 

La spécificité de ce guide consiste 
notamment à suggérer, pour chaque 
action ou tâches, une liste de moyens 
parmi les plus probablement utilisés, 
évitant à chaque utilisateur de recher-
cher dans l’ensemble de la table. 

Le didacticiel très précis accompagne 
concrètement les utilisateurs au quotidien.

Outre la liste des items et sous-items 
disponibles pour coder les actions, le 
guide propose des captures d’écran du 
logiciel de saisie du CIAMT avec com-
mentaires sur le contenu de chaque 
champ à remplir. Il propose aussi des 
exemples de saisie sur certains types 

d’action : établissement / mise à jour 
d’une Fiche d’entreprise, étude de poste, 
DUER, métrologie… et la procédure à 
suivre en cas d’action "multi bénéficiaire" 
(concernant plusieurs adhérents, actions 
de sensibilisation par exemple).

Les guides sont enfin complétés par 
une annexe qui reprend la nomencla-
ture harmonisée des tâches AMT : ac-
tions, sous-actions, moyens au niveau 
1 et moyens au niveau 2.

Les guides de saisie des tâches et 
l’annexe sont disponibles au télé- 

chargement, avec l’autorisation du 
CIAMT, dans les compléments de lec-
ture de ce numéro. Les thésaurus har-
monisés AMT sont également téléchar-
geables sur le site du Cisme. 

W plus sur le site
www.cisme.org
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La quatrième édition 2016 des 
Ateliers du Cisme s’est tenue 
à Grenoble le 1er décembre 
dernier, rassemblant plus de 60 
participants. Avec quatre sujets 
soulevant des aspects pratiques 
de l’organisation et des missions 
mêmes du SSTI,  cette édition 
a naturellement réuni un public 
varié : présidents, directeurs, 
médecins du travail, infirmiers 
chargés de communication, char- 
gés de projet, responsables RH…

Dans le contexte de l’évolu-
tion des textes et de leur im-
pact sur l’activité et l’organi-
sation des SSTI, cette édition 

se voulait aborder les aspects pratiques 
de la mise en application de la nouvelle 
loi "Travail". Les thèmes retenus pour  
Grenoble ont donc été les suivants :
- Organiser le suivi individuel de l’état 
de santé.

- Organiser le repérage des situations 
de travail.

- L'organisation du SST : identifier les 
besoins en compétences pour les an-
nées à venir, recrutement, formation.

- Le management du changement : 
communications interne et externe.
Pour approfondir cette restitution, les 

supports des différents orateurs, pré-
sentant exemples, outils pratiques et 
méthodologies, peuvent tous être retrou-
vés sur le site du Cisme.
Organiser le suivi individuel de l’état 
de santé

L’atelier s’est ouvert sur deux présen-
tations : la première, conjointe, d’Alpes 
Santé Travail (Grenoble) et de l’AST 74 
(Annecy) est notamment revenue sur 
une expérimentation effectuée pour les 
saisonniers du secteur du Léman et sur 
le projet partenarial des deux structures 
pour la prévention des saisonniers et in-
térimaires, dans ce contexte d’évolution 
des modalités de suivi.

La seconde, présentée par l’ASTE 
(Mennecy) et le CMIE (Paris) est partie 
de l’évolution des activités du SSTI et a 
exposé l’analyse des postes à risques 
ou non, ainsi qu’un "outil de simulation" 
des types de visites médicales et entre-
tiens infirmiers, permettant d’estimer les 
ressources nécessaires, de prendre en 
compte les visites périodiques, et inté-
grant, dans ses modèles, l’organisation 
du SSTI (jours travaillés, vacations), ainsi  

que la reprise de l’historique des autres 
types de visites (embauche, pré-reprise, 
à la demande etc.) de l’année N-1.

Les discussions qui ont ensuite suivi 
entre les participants ont souligné la per-
tinence du recentrage sur le projet de 
Service, permettant d’orienter les actions 
et de prioriser le suivi individuel, mais 
aussi de pouvoir alimenter ce projet de 
Service, et les adaptations proposées du 
suivi, par des données ou via des simu-
lations partant de situations réelles, pour 
justifier de ces modulations. 

Des systèmes d’informations interopé-
rationnels et un identifiant permettant le 
suivi des salariés, notamment en contrat 
courts, sont plus nécessaires que jamais.

Dans le contexte qui le voit muter, le 
suivi individuel est également un enjeu 
de communication vis-à-vis des adhé-
rents, qui peuvent voir dans ces évolu-
tions une réduction de l’activité du Ser-
vice (moins de visites médicales, plus 
de temps infirmier). Il convient alors de 
souligner une délégation de responsa-
bilité qui n’amoindrit pas celle du méde-
cin du travail dans le suivi, mais aussi 
l’adaptation des périodicités aux spéci-
ficités du territoire. Le nouvel espace-
ment des visites, les modalités du suivi 
dans leur ensemble, sont basés sur un 
diagnostic territorial, une connaissance 
du terrain que l’entreprise doit percevoir.

Organiser le repérage des situations 
de travail

Trois communications successives ont 
structuré cet atelier. Les Services SLST 
(Saint-Etienne) et AST 74 ont présenté  

Toxilist, base de données partagées en 
Santé-Travail, à laquelle contribuent 14 
partenaires, avec saisie collaborative 
et validation des entrées par un comité 
scientifique. Elle regroupe en une même 
base toutes les informations relatives à 
146 000 substances et permet un par-
tage et une mutualisation des données 
toxicologiques et Fiches de Données de 
Sécurité entre les SSTI.

Le SSTI 03 (Moulins) a abordé la 
question du repérage des risques sous 
l’angle de l’organisation de l’équipe, et 
est ainsi revenu sur l’exemple d’une 
équipe pluridisciplinaire et de ses inter-
ventions. La démarche passe par une 
définition précise de l’objectif de l’inter-
vention (Fiche d’entreprise, risques par-
ticuliers, demande spécifique de l’adhé-
rent, situation problématique…), qu’elle 
soit collective ou individuelle, par une 
préparation de l’intervention : recueil 
des données à disposition, éléments à 
identifier dans l’entreprise, méthodolo-
gie… avant les observations sur site.

Enfin, le CMIE a présenté sa méthodo-
logie de classification des entreprises et 
gestion des actions en milieu de travail. 
L’idée est ici d’analyser les entreprises 
et de les classer par niveau de risque, 
avec l’établissement d’un code risque 
ad hoc (RISK CMIE) pour gérer les prio-
rités. Le code RISK est d’abord affecté 
en fonction du code NAF, puis transmis 
au médecin du travail pour ajustement 
si besoin, et peut être modifié à chaque 
intervention en entreprise.

Ces trois présentations et les débats 
qui ont suivi ont ainsi mis en lumière :

 vie des régions

Extrait du diaporama de l’ASTE.

Ateliers du Cisme
Restitution des Ateliers de Grenoble
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- l’importance de formaliser l’organisa-
tion, que ce soit dans la composition 
des équipes, dans la répartition des 
tâches ou dans la définition des ob-
jectifs d’une action de repérage des 
risques en entreprise,  

- le rôle de la priorisation des actions, 
et pour ce faire, l’utilité d’un système 
de classement ou de catégorisation 
des types de risques d’une entreprise 
à l’autre, sans pour autant figer cette 
catégorisation, d’où un besoin de mise 
à jour régulière des données,

- l’importance d’un recueil harmonisé 
de ces données et de la mise en place 
d’outils permettant leur exploitation.

L’organisation du SSTI : identifier 
les besoins en compétences, recru-
ter, former

Ce sont les Services AST 74 et SISTEL 
(Chartres) qui ont ouvert l’atelier, pré-
sentant respectivement leur démarche 
GPEC et leur référentiel de compétences.

Parmi les objectifs de la GPEC de 
l’AST 74 : pouvoir envisager des par-
cours de mobilité cohérents, adapter 
les recrutements aux évolutions pré-
visibles… La démarche consiste à lis-
ter les compétences attendues pour 
chaque poste, hors compétences tech-
niques qui sont définies par les di-
plômes. Chaque compétence a des ni-
veaux, d’où l’établissement d’une grille 
de compétences, puis réalisation d’une 
grille de mobilité : quels postes d’évolu-
tion possibles en fonction du poste ini-
tial, quels souhaits du salarié (identifiés 
lors des entretiens professionnels). En-
fin, la mise en application est faite en 
lien avec le projet de Service.

Pour établir son référentiel de com-
pétences, le SISTEL est parti des com-
pétences attendues pour mener à bien 
leur mission auprès des adhérents, en 
concordance avec les objectifs du pro-
jet de Service. Les objectifs sont d’éviter 
que la pluridisciplinarité ne se traduise 
par une juxtaposition des compétences 
et d’établir un plan de formation adapté.

Leur méthodologie scinde les compé-
tences sur 2 filières : prévention et sup-
port, avec une cotation sur 4 niveaux 
pour chaque métier. Elaboré par la DRH, 
le système a ensuite été soumis au co-
mité de Direction. Au-delà du diplôme, 
le modèle intègre l’expérience terrain et 
évalue ainsi les compétences métiers. 
Le SISTEL en a autorisé le partage sur 
le site du Cisme. Analyser les risques de 
ces outils vis-à-vis des syndicats.

Management du changement et 
communication

Le Service STDV (Romans) a ouvert 
cet atelier par une présentation sur le 
changement d’organisation et l’évolution 
vers une animation interne du Service. 
La mise en place d’une communication 
interne apparaît très vite comme une 
priorité. L’évolution des textes génère de 
nombreux changements de paradigmes, 
pour les SSTI comme pour leurs adhérents, 
et il s’agit d’emporter en premier lieu les 
équipes du Service dans la démarche, 
de permettre à chacun de se situer et de 
continuer à trouver du sens à l’activité. 

Dans le cas du STDV, les axes de 
travail retenus sont le passage d’une 
pluridisciplinarité imposée à une colla-
boration entre professionnels : dévelop-
pement des compétences, organisation 
des temps de travail intra et inter- 
métiers, accompagnement des méde-
cins dans la fonction d’animation, com-
munication sur les métiers de chacun…  
et la construction d’un cadre de travail 
favorisant la justice et la collaboration :  
valorisation du qualitatif, construction 
d’un mode de gouvernance collabo-
ratif et dynamique, définition des mis-

sions, des priorités du Service selon les  
besoins des adhérents… 

Le projet de Service, construit par la 
CMT, apparaît plus que jamais comme 
un excellent outil à la fois de structure 
de l’activité et de positionnement de 
chacun, mais aussi un outil de com-
munication, d’accompagnement au 
changement. Il permet, par ailleurs, de 
repositionner le SSTI dans son environ-
nement (adhérents comme institutions 
partenaires), dont l’implication au chan-
gement est nécessaire.

Une fois l’ensemble des membres du 
Service rassemblés autour d’un même 
projet, la communication peut se faire 
externe, à l’attention des adhérents en 
demande d’explication des nouvelles 
missions et organisation des interven-
tions du SSTI. Cette communication 
doit être portée par toutes les équipes, 
et par leur connaissance du terrain, 
des spécificités de l’entreprise. Le plus 
grand risque reste un décalage entre 
une campagne de communication affi-
chée et les dires du terrain.

Les prochains Ateliers auront lieu à 
Tarbes, le 2 février 2017. 

 vie des régions

Extrait du diaporama du CMIE.

Extrait du diaporama de l’AST 74.
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Négociations collectives
Conclusion, au niveau de la branche, de deux nouveaux accords collectifs 
et reprise de la négociation collective au sein de la Commission paritaire 
nationale de branche 

 négociations de branche

On rappellera, au préalable, que 
les partenaires sociaux ont 
conclu en Commission mixte 
paritaire, le 22 novembre 

2016, les deux accords collectifs sui-
vants : 
-	Accord portant sur les modalités de 
fonctionnement de la Commission pa-
ritaire nationale de branche.

-	Accord relatif à la méthode pour 
poursuivre le dialogue social dans la 
branche. 
On rappellera également que des pré-

cisions sur le contenu de ces deux ac-
cords ont été développées dans les 
Informations mensuelles du mois de dé-
cembre dernier.

On ajoutera ici que ces deux accords 
ont chacun été signés par 5 organisa-
tions syndicales représentatives (la 
CFE-CGC, la CFDT, la CFTC, FO et le 
SNPST). 

On soulignera ensuite, que le 7 dé-
cembre 2016, les partenaires sociaux 
se sont à nouveau réunis en Commis-
sion mixte paritaire et ont conclu les 
deux nouveaux accords collectifs sui-
vants :
-	Un accord portant sur la révision des 
articles 5 et 6 de la Convention collec-
tive nationale des Services de santé 
au travail interentreprises (articles qui 
portent sur le droit syndical).

-	Un accord portant révision partielle 
dite "2ème phase" de la convention col-
lective précitée, qui correspond princi-
palement à la révision des dispositions 
obsolètes de cette convention. 
 On retiendra en conséquence : 

-	Accord portant sur la révision des 
articles 5 et 6 de la CCN des SSTI
Ainsi, dans les suites d’une demande 

récurrente des organisations syndi-
cales et de nombreuses discussions en 
la matière, les partenaires sociaux se 
sont entendus pour réviser les articles 
conventionnels relatifs au droit syndical. 

Il en ressort les principales modifica-
tions suivantes : 
-	Réaffirmation du principe général de 
non-discrimination.

-	Possibilité pour chaque organisation 
syndicale d’effectuer des communica-
tions syndicales via l’intranet du SSTI 
quand il existe, dans un espace dédié. 

-	Possibilité pour les adhérents de 
chaque section syndicale de se réu-
nir au moins une fois par mois dans 
l’enceinte du SSTI dans les locaux de 
travail suivant des modalités fixées par 
accord avec l’employeur.

-	Possibilité que soit accordée une au-
torisation d’absence non rémunérée 
aux salariés qui justifient au moins une 
semaine à l’avance, d’une convocation 
écrite nominative de leur organisation 
syndicale pour assister à des congrès 
ou assemblées statutaires de celle-ci, 
ou bien encore pour exercer leur man-
dat syndical national, régional ou dé-
partemental conformément aux dispo-
sitions de leur organisation. 

-	Intégration dans la Convention collec-
tive de l’Accord portant sur les modali-
tés de fonctionnement de la Commis-
sion paritaire nationale de branche. Un 
article conventionnel prévoit désor-
mais les modalités de fonctionnement 
de cette instance et renvoie à une an-
nexe conventionnelle qui reprend l’en-
semble des dispositions de l’Accord 
collectif conclu le 22 novembre 2016. 
Cet accord de révision, signé par la 

CFDT et la CFE-CGC entrera en vigueur 
le 1er janvier 2017 à la condition qu’il n’y 
ait pas d’opposition des autres organisa-
tions syndicales représentatives. 
-	 Accord portant révision partielle 
dite "2ème phase" de la convention 
collective précitée, qui correspond 
principalement à la révision des 
dispositions obsolètes de cette 
convention 
La négociation entamée en 2014 dans 

le cadre de la révision partielle (2ème 
phase) de la CCN a donc fini par abou-
tir, le 7 décembre dernier, à la conclu-
sion d’un accord collectif. 

Les principales modifications opérées 
portent sur les éléments suivants :
-	Le champ d’application de la CCN : il 
vise désormais expressément tous les 
Services de santé au travail interentre-
prises (sans exception).

-	La période d’essai : l’article est mis en 
conformité avec les dispositions lé-
gales et prévoit désormais son renou-
vellement. 

-	Les congés pour événements fami-
liaux : leur nombre est, dans certains 
cas, modifié et des ajouts sont faits 
(notamment intégration du PACS et du 
décès du gendre ou de la bru).

-	Le congé pour soigner un enfant ma-
lade : il fait l’objet d’un article à part en-
tière. 

-	Le congé pour enfant handicapé : une 
nouvelle disposition est intégrée dans 
la convention collective. 

-	Le congé de maternité : les disposi-
tions conventionnelles sont réécrites, 
car elles étaient, jusqu’alors, source 
d’insécurité juridique.

-	L’indemnité de licenciement (salariés 
non cadres et salariés cadres) : elle 
est revalorisée.

-	L’allocation de fin de carrière : l’article 
conventionnel est actualisé.
In fine, tous les articles qui étaient deve-

nus obsolètes au fil du temps, ont fait l’ob-
jet, par l’accord précité, d’une révision. 

Cet accord, soumis à signature 
jusqu’au 16 janvier 2017, entrera en vi-
gueur le 17 janvier. 

Ainsi, entre la révision partielle "1ère 

phase" de la CCN, intervenue en 2013 
et celle qui vient d’aboutir, les SSTI dis-
posent désormais de nouvelles disposi-
tions conventionnelles "actualisées", au 
regard des évolutions du droit du travail 
notamment. 

Pour une meilleure lisibilité du texte 
conventionnel modifié, le Cisme met à 
disposition sur son site internet un do-
cument de synthèse. 
-	Retour de la négociation collective 
au sein de la Commission paritaire 
nationale de branche 
Le sujet du droit syndical ayant été 

traité en priorité comme le souhaitaient 
les organisations syndicales et deux ac-
cords ayant été conclus en la matière, 
le retour du dialogue social au sein de 
la Commission paritaire nationale de 
branche est donc acté. La Commission 
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L’Accord intergénérationnel dans les 
Services de santé au travail interen-

treprises du 26 septembre 2013 a donc 
été conclu pour une durée de 3 ans 
à compter de son entrée en vigueur, 
laquelle a été fixée au lendemain de la 
parution de l‘arrêté d’extension. Ledit  
arrêté ayant été publié au journal officiel  
le 28 mai 2014, l’Accord intergénération-
nel dans les SSTI est applicable du 29 
mai 2014 au 29 mai 2017. 
Pour mémoire, on rappellera que, depuis 
le 1er janvier 2010, les entreprises d’au 

moins 50 salariés sont redevables d’une 
pénalité si elles ne sont pas couvertes 
par un accord d’entreprise ou de groupe 
ou un plan d’action sur l’emploi des se-
niors. 
Mais les entreprises entre 50 et moins de 
300 salariés non couvertes par un accord 
d’entreprise ou de groupe ou un plan 
d’action sur l’emploi des seniors sont dis-
pensées de payer la pénalité si elles sont 
couvertes par un accord de branche 
étendu portant sur ce thème. Les SSTI 
dont l’effectif est compris entre 50 et 300 

salariés sont donc couverts par l’accord 
de branche précité jusqu’au 29 mai 2017. 
D’ici là, comme évoqué plus haut, les par-
tenaires sociaux auront engagé de nou-
velles négociations sur ce sujet. 
Pour mémoire également, les SSTI dont 
l’effectif est supérieur à 300 salariés 
ne sont pas couverts par l’accord de 
branche étendu. Ils doivent donc mettre 
en place un accord d’entreprise ou, à 
défaut, un plan d’action, sur ce sujet 
au risque d’être soumis à une pénalité  
(C. trav. art. L. 5121-15).

 négociations de branche

mixte paritaire, sous la présidence de la 
Direction générale du travail n’a en effet 
plus vocation à se réunir, dans la me-
sure où elle avait été saisie uniquement 
pour traiter ce sujet du droit syndical. 

Les partenaires sociaux négocie-
ront, en conséquence donc, au sein de 

la Commission paritaire nationale de 
branche pour la prochaine réunion, pré-
vue le 25 janvier 2017. 

En l’espèce, la négociation portera sur 
les salaires 2017 et sur l’accord intergé-
nérationnel (qui date du 26 septembre 
2013 et qui doit donc faire l’objet de 

nouvelles discussions, l’obligation de 
négociation étant triennale). 

Nous ne manquerons donc pas de 
vous tenir informés des suites 

données.   

Rappel sur la date d’application de l’Accord intergénérationnel du 26 septembre 2013 

 actualités rh

Bulletin de paie électronique : le décret est publié
(D. 16 déc. 2016, n° 2016-1762)

La loi "Travail" du 8 août 2016 sim-
plifie la procédure pour recourir 
au bulletin de paie électronique :  
alors que jusqu'à présent, l'em-

ployeur devait recueillir l'accord du sa-
larié, ce sera désormais au salarié de 
faire part de son opposition. La loi pose 
également de nouveaux garde-fous en 
termes de conservation et de sécurité 
des données.

Le décret n° 2016-1762 du 16 dé-
cembre 2016 relatif à la dématéria-
lisation des bulletins de paie et à leur 
accessibilité dans le cadre du compte 
personnel d'activité apporte des préci-
sions.
1.	L'opposition à la dématérialisation 

du bulletin de paie
L'employeur peut, à partir du 1er jan-

vier 2017, procéder à la remise du bul-
letin de paie sous format électronique, 
si le salarié ne s'y oppose pas. Le dé-
cret du 16 décembre 2016 précise les 
modalités de l'information des salariés. 

L'employeur doit informer le salarié 
par tout moyen conférant date cer-
taine, un mois avant la première émis-
sion du bulletin de paie sous forme élec-

tronique ou au moment de l'embauche, 
de son droit de s'opposer à l'émission 
du bulletin de paie sous format électro-
nique (C. trav., art. D. 3243-7).

Le salarié peut faire part de son op-
position à tout moment, préalable-
ment ou postérieurement à la première 
émission du bulletin de paie sous format 
électronique. Le salarié doit, dans ce cas, 
notifier son opposition à l'employeur par 
tout moyen conférant une date certaine. 
La demande du salarié doit prendre ef-
fet "dans les meilleurs délais" et au plus 
tard trois mois après la notification.

Lorsque le salarié s’oppose à la déma-
térialisation de son bulletin de paie dans 
ces conditions, l’employeur doit alors lui 
remettre sous format papier.
2.	Les règles de conservation des 

bulletins de paie dématérialisés
L'employeur doit déterminer les condi-

tions dans lesquelles il garantit la dispo-
nibilité pour le salarié du bulletin de paie 
émis sous forme électronique :
• soit pendant une durée de 50 ans ;
• soit jusqu'à ce que le salarié ait at-
teint l'âge maximal de mise à la re-

traite mentionné à l'article L.1237-5 du  
Code du travail, augmenté de 6 ans, 
soit 75 ans. 
Le fait de méconnaître ces dispo-

sitions est puni de l'amende prévue 
pour les contraventions de 3ème classe  
(C. trav., art. R. 3246-2).

Le décret précise enfin qu'en cas de 
fermeture du Service de mise à dis-

position du bulletin de paie en raison de 
la cessation d'activité du prestataire qui 
assure la conservation des bulletins de 
paie électroniques pour le compte de 
l'employeur, ou de la cessation d'acti-
vité de l'employeur, lorsque celui-ci as-
sure lui-même la conservation, les utili-
sateurs doivent être informés au moins 
3 mois avant de la date de fermeture du 
Service, afin de leur permettre de récu-
pérer les bulletins de paie stockés. Les 
utilisateurs doivent être en mesure de 
récupérer à tout moment l'intégralité de 
leurs bulletins de paie émis sous forme 
électronique "sans manipulation com-
plexe et répétitive" et "dans un format 
électronique structuré et couramment 
utilisé"  (C. trav., art. D. 3243-8). 
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La stratégie globale d'intervention 
en Santé au travail, réfléchie et 
proposée par les SSTI dès l'au-
tomne 2014, est complétée par 

des éléments législatifs issus de la loi 
"Travail" et son article 102 parus cet 
été.

Dès lors, le Cisme et son groupe 
ASMT FMP (Action Scientifique en 
Milieu de Travail Fiches Médico-Pro-
fessionnelles) ont entrepris d’analyser 
l'apport et les améliorations souhai-
tables des Fiches Médico-Profession-
nelles fournies aux Services pour décli-
ner cette stratégie.

Le processus de veille continue du 
site www.fmpcisme.org et la produc-
tion, au fil des années, de plusieurs 
nouveaux produits, pour répondre aux 
attentes des utilisateurs, étaient déjà 
dans le fonctionnement intégré par ce 
groupe. Cette démarche d'analyse s'est 
effectuée naturellement.

Pour rappel, le groupe ASMT FMP est 
un des groupes permanents multidisci-
plinaires du Cisme, qui rédige, depuis 
2001, des fiches médico-profession-
nelles et crée de nouveaux modèles de 
présentation adaptés aux demandes 
des utilisateurs et des Services.
Retour sur le cheminement de la 
stratégie globale d'intervention des 
SSTI 

Pour préserver la Santé des travail-
leurs, les SSTI s’accordent sur une 
stratégie globale de prévention, en réa-
lisant des actions en milieu de travail et 
des actions de suivi de l’état de santé  
grâce à une équipe pluridisciplinaire, 
animée et coordonnée par le médecin 
du travail.

Le médecin du travail et l’équipe qu’il 
coordonne identifient les caractéris-
tiques de chaque entreprise et repèrent 
les situations à risque en étudiant les 
postes de travail.  

Les professionnels de santé assurent 
le suivi individuel des salariés en fonc-
tion de leurs postes, risques, situa-
tion… 

Cette analyse de données recueillies, 
concernant l’état de santé et les situa-
tions de travail, permet de cibler et prio-
riser les actions (analyse des risques, 
étude de poste…) et les conseils en 
matière de prévention.

 Grâce à ce regard croisé, ils identi-
fient les salariés en risque de désinser-
tion professionnelle, priorisent les inter-
ventions, notamment pour le maintien 
dans l’emploi : renforcement du suivi 
médical et aménagement de postes… 

Toutes ces étapes sont mises en 
œuvre uniquement si les actions trans-
versales sont déclinées.

Cette transversalité consiste :
-	à mettre en œuvre les recommanda-
tions de la HAS sur la tenue du dos-
sier médical en Santé au travail, 

-	à créer et alimenter des dossiers pour 
chaque entreprise, 

-	à enregistrer les informations de ma-
nière cohérente (thésaurus harmo-
nisés, matrice emplois-expositions, 
short-lists), 

-	à développer des systèmes d’informa-
tion cohérents, 

-	à développer les compétences et les 
pratiques en vue de l’exploitation et la 
diffusion des données.

La finalité : préserver la santé des 
travailleurs 

A chaque étape de cette stratégie, les 
membres de l’équipe pluridisciplinaire 
peuvent être aidés dans leur quotidien 
par des documents en accès libre sur 
le site Internet des Fiches Médico-Pro-
fessionnelles. 

Sur  le site www.fmpcisme.org, les 
ressources sont les suivantes :
1. Fiches métiers (résumées)
2.	Fiches de métiers très détaillées 
3.	Fiche d’entretien infirmier 
4.	Fiches de poste 
5.	Fiches de MEEP (Matrices Emploi-

Expositions Potentielles)
6.	Fiches de Caractéristiques tech-

niques et organisationnelles (CTO)
7.	Fiches de nuisances (ou d’exposi-

tions professionnelles)
8.	Fiches de prévention 
9.	Fiches sociodémographiques
10. Aide au DU/FE
Lors de la première visite dans une 

entreprise par un intervenant qui ne 
connaît pas le secteur professionnel :
- la fiche sociodémographique fournit 
quelques éléments, 

- la fiche métier résumée synthétise les 
éléments essentiels d’un métier en 4 
pages, 

 informations médico-techniques
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Les Fiches Médico-Professionnelles utiles pour les TPE
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- la fiche de poste nomme toutes les si-
tuations de travail et leurs caractéris-
tiques tant sur les lieux que sur l'orga-
nisation, les tâches réalisées à priori et 
les produits utilisés.
Cette fiche de poste nominative peut, 

dès lors, alimenter le dossier de chaque 
salarié concerné, afin que le profession-
nel de santé qui verra en consultation le 
salarié puisse en disposer.

Si, lors de cette visite ou de la sui-
vante, le membre de l’équipe pluridisci-
plinaire trace ses observations dans la 
fiche d'entreprise, il peut utiliser l'aide 
à la rédaction de la fiche d'entreprise 
(Aide au DU/FE).

Ce document le guide afin de recher-
cher, pour chaque situation de travail, les 
expositions professionnelles et propo-
ser des mesures de prévention à l'em-
ployeur.

Par ailleurs, les personnels du SSTI 
disposent de fiches descriptives détail-
lées des caractéristiques, mais égale-
ment des expositions professionnelles 
engendrées, ainsi que des mesures 
de préventions adaptées. Il s'agit de la 
fiche de Caractéristiques, de la fiche de 
nuisance, de la fiche de prévention. 

Des fiches de  surveillance médicale 
recommandée ou de  surveillance médi-
cale réglementaire sont également dis-
ponibles.

La fiche d'entretien infirmier permet de 
pratiquer un interrogatoire ciblé par mé-
tier et ainsi aider à tracer les expositions 
professionnelles du salarié.

De manière schématique, tous les 
points jaunes, dans l’illustration ci- 
dessus, correspondent, pour chaque 
étape de la stratégie, à un document 
disponible sur le site www.fmpcisme.
org.

 En conclusion  
Les Fiches Médico-Professionnelles 

sont adaptées au suivi individuel de 
l'état de Santé.

Avec une entrée par métier, elles 
sont adaptées aux actions en milieu 
de travail en TPE, qui représentent  
85 % des entreprises adhérentes d'un  
SSTI.

Les Fiches Médico-Professionnelles 
peuvent permettre, dans un langage 
harmonisé, mais avec des niveaux de 
connaissance ou de compétence diffé-
rents, de construire un dossier général 
d'entreprise cohérent.

Rappelons que ce site recèle des res-
sources qui sont déjà utilisés par de 
nombreux personnels des SSTI. Dans un 
contexte de raréfaction des ressources, il 
est précieux de ne pas se disperser à ré-
écrire ce qui est déjà rédigé, à réinven-
ter ce qui est déjà créé, puisque ce site 
est réalisé par des experts des Services 
pour les personnels des SSTI.

Ce site n'aurait que peu d'intérêt s'il 
n'était pas évolutif, et le groupe 

ASMT FMP est ouvert à toutes sugges-
tions et à toutes nouvelles participations 
au groupe. 

- Corinne LETHEUX (Cisme - Paris)
- Anne-Sophie BONNET (Pôle Santé 

Travail Métropole Nord - Lille)
- Valérie CASQUEVEAUX  

(Action Santé Travail - Arras)
- Alain CHANARD  

(AISMT 36 - Châteauroux)
- Aurélie CLERFEUILLE  

(AIST 39 - Lons le Saunier)
- Catherine COULOMBEZ  

(ACMS - Arpajon)
- Emmanuelle DUPUIS (Pôle Santé 

Travail Métropole Nord - Lille)
- Anne GAILLARD (Ardèche)
- Pascaline JORON (ACMS - Paris)
- Bénédicte LAUMOND (CMB - Paris)
- Elise RABRET (Haut-de-Seine)
- Marilyne RAT DE COCQUARD 

(Bouches-de-Rhône)

composition du groupe 
asmt fmp

brève
Groupe ASMT FMP
Des supports disponibles pour près de 1 200 métiers 

Le nombre de professions pour 
lesquelles différents types de 
fiches sont consultables et télé-

chargeables en accès libre sur le site 
www.fmpcisme.org a été considéra-
blement augmenté au cours des der-
niers mois. 

En effet, des Fiches Médico-Profes-
sionnelles, qu’il s’agisse de fiches mé-
tiers détaillées ou résumées, de fiches 
de poste, d’entretiens infirmier, fiches 
d’aide au document unique et à la 
fiche d’entreprise, ou encore de MEEP 
(Matrices Emploi-Expositions Poten-
tielles), sont désormais disponibles 
pour près de 1 200 métiers.  

Ainsi, le Groupe ASMT FMP (Ac-
tion Scientifique en Milieu de Travail 

Fiches Médico-Professionnelles) a 
conduit un travail d’ajouts d’intitulés 
de professions, reprenant les libellés 
exacts des niveaux 3 et 4 de la PCS-
ESE 2003. Ils permettent ainsi une 
augmentation substantielle du nombre 
de métiers traités et ainsi de faciliter 
les liens entre les Fiches Médico-Pro-
fessionnelles et les Thésaurus Harmo-
nisés, notamment ceux de professions 
et des expositions professionnelles, 
implémentés dans les logiciels métiers 
des SSTI.  
Pour consulter les Fiches Médico-
Professionnelles : www.fmpcisme.org 

W plus sur le site
www.cisme.org
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Focus sur les dernières publications de l’INRS 
Des outils pour les médecins du travail et les équipes pluridisciplinaires  

L’INRS (Institut National de Re-
cherche et de Sécurité) s’adresse 
prioritairement aux acteurs de la 

Santé et de la sécurité au travail dans 
les entreprises, notamment en mettant à 
disposition des médecins du travail, ain-
si que des autres membres de l’équipe, 
plus de 2 000 ressources accessibles 
en ligne sur son site Internet. Le pré-
sent article présente succinctement les 
dernières publications de l’INRS.
Des documents sur la démarche 
de prévention et l’utilisation des 
équipements 

De nouvelles fiches pratiques pro-
posant des outils adaptés et/ou des 
conseils pour une thématique donnée 
ont été mises en ligne. Il s’agit des do-
cuments suivants : ED 6264 – Déballez 
en sécurité avec les outils adaptés (so-
lution n°1), ED 6265 – Sécurisez les ac-
cès en hauteur (solution n°2), ED 6266 
– Limitez les risques d’agression (solu-
tion n°3), ED 6267 – Organisez le ran-
gement de vos produits (solution n°4), 
ED 6268 – Assurez une bonne ventila-
tion des réserves (solution n°5), et ED 
6269 – Manipulez vos produits en utili-
sant des équipements d’aide à la manu-
tention (solution n°6).   

De plus, l’aide-mémoire juridique TJ 
19 – Les maladies professionnelles du 
régime général – présente les disposi-
tions réglementaires relatives aux mala-
dies professionnelles du régime géné-
ral de la Sécurité sociale et reproduit les 
114 tableaux de maladies profession-
nelles, ainsi que le certificat médical et 
les déclarations à fournir.  
Des documents pour une approche 
par risque 

A ce sujet, l’INRS vient de publier plu-
sieurs brochures relatives au risque 
chimique. 

Parmi celles-ci, l’ED 6253 – Mani-
pulation de produits chimiques, com-
ment lire la fiche de données de sécu-
rité – détaille les différentes rubriques 
constitutives d’une fiche de données 
de sécurité et explique comment l’ex-
ploiter correctement, l’ED 6254 – Va-
leurs limites d’exposition pour la pré-
vention des risques chimiques – dresse 
un aperçu des aspects pris en compte 
et des démarches adoptées pour l’éta-

blissement et l’application de celles-ci. 
Dans le même esprit, l’ED 4406 – Pro-
duits chimiques, apprenez à décryp-
ter les pictogrammes de danger – pré-
sente les nouveaux pictogrammes mis 
en place par la réglementation euro-
péenne CLP (Classification, Labelling, 
Packaging). 

Deux documents concernent les 
risques pour la reproduction. 

Ainsi, l’ED 6261 – Produits chimiques, 
protégez votre grossesse – est un dé-
pliant de sensibilisation à destination 
des femmes enceintes qui, entre autres, 
explique comment repérer les produits 
potentiellement néfastes sur le déroule-
ment de la grossesse. L’aide-mémoire 
TJ 14 – Grossesse, maternité et travail 
– liste, quant à lui, les dispositions ré-
glementaires relatives à la grossesse 
et à la maternité, aussi bien du point de 
vue de la protection de la Santé que de 
celui du travail.   
 

Des documents pour une approche 
par secteur d’activité 

L’ED 6259 – Commerces de détail non 
alimentaires, la santé de votre entre-
prise passe par celle de vos salariés ! 
–  et l’ED 933 – La restauration rapide – 
sont des dépliants de sensibilisation sur 
les risques rencontrés respectivement 
dans les commerces de détail non-ali-
mentaires et dans le secteur de la res-
tauration de type rapide (hamburgers, 
sandwichs, livraison à domicile), qui 
listent les principales situations à l’ori-
gine des accidents du travail et les outils 
de prévention adaptés. 

L’exposition des opérateurs des sec-
teurs logistiques et portuaires aux gaz 
toxiques, lors de l’ouverture de conte-
neurs maritimes, et la mise en place 
d’actions pour limiter les risques d’expo-
sition sont les sujets abordés dans l’ED 
6249 – Ouvrir et dépoter un conteneur 
en sécurité. 

 informations médico-techniques
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                         n'oubliez pas !

L’ED 6258 – Les bioréac-
teurs, risques prévention – s’inté-
resse aux dispositifs de culture en 
masse de cellules, utilisés aussi 
bien dans les secteurs de la santé,  
de l’agroalimentaire que de l’industrie, 
tant du point de vue de leur exploita-
tion, que des risques engendrés et des 
mesures de prévention. 

Par ailleurs, l’ED 6262 – Interventions 
d’entretien et de maintenance suscep-
tibles d’émettre des fibres d’amiantes 
– constitue une aide à l’évaluation du 
risque lié aux produits et matériaux 
anciens contenant de l’amiante, ainsi  
que dans le choix des protections à 
mettre en œuvre. 

Le secteur de la construction et du 
bâtiment est au cœur de l’ED 6255 – 
Grue à tour, gestion des zones d’inter-
férence et des zones interdites sur les 
chantiers – dont l’objet est de repré-
ciser les règles de bonne pratique en 
termes d’utilisation des dispositifs de 
sécurité de gestion de ces zones, ainsi 
que les règles en matière de formation 
du personnel.  

Enfin, la fiche "Reflexe" ED 4445 – 
La radioprotection des personnels  
navigant – donne des conseils dans 
leur suivi dosimétrique, ainsi que pour 
l’optimisation et la limitation des doses 
reçues.  

L’ensemble de ces documents est 
consultable et téléchargeable gratuite-
ment, au format PDF, sur le site Inter-
net de l’INRS. 

Pour en savoir plus : http://www.
inrs.fr 

 

Le 31 janvier 2017, l’Afometra organi-
sera une journée d’information pour 

les responsables de la formation des 
SST.
Actualités réglementaires et législa-
tives de la formation, RNCP et VAE, 
nouveautés relatives au DPC, qualité 
et financement par les OPCA, offre 
de l’Afometra pour l’année 2017, tous 
ces sujets seront abordés lors de cette 
journée qui sera également l’occasion 
de rencontrer l’équipe de l’Afometra et 
d’exprimer vos besoins en matière de 
formation pour l’élaboration du cata-
logue 2018.

Le programme détaillé sera prochaine-
ment publié sur le site de l’Afometra. 
Cette journée aura lieu au centre de 
conférences Espace Edouard VII, 23 
square Edouard VII, à PARIS 9e, de 10 h 
à 16 h 30 après un accueil café à 9 h.
Journée gratuite : inscrivez-vous dès 
maintenant auprès de Madame Audrey 
GIUGIA au 01 53 95 38 64 ou par mail 
à a.giugia@afometra.org

afometra
UN RENDEZ-VOUS À NE PAS MANQUER  : JOURNÉE D’INFORMATION  

POUR LES RESPONSABLES DE LA FORMATION
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Système d’information en Santé au travail 
De nouvelles nomenclatures prochainement adressées aux éditeurs  
de logiciels

En 2015, le Conseil d’Adminis-
tration du Cisme a mandaté la 
Commission Système d’Infor-
mation en vue de la rédaction 

d’un cahier des charges commun des 
fonctionnalités des logiciels métiers. Le 
document a été adressé dans les Ser-
vices au mois de février dernier. 

Dans la continuité de cet envoi, la 
Commission Système d’Information a 
reçu l’ensemble des éditeurs de logi-
ciels, afin de leur présenter ce cahier 
des charges. 

A cette occasion, ces derniers ont ex-
primé leur souhait que le Cisme puisse 
être en mesure de leur proposer des no-
menclatures complémentaires aux Thé-
saurus Harmonisés existants et mettre 
à leur disposition des protocoles d’inte-
ropérabilité.  
La méthodologie de choix et d’éla-
boration des nomenclatures complé-
mentaires 

Afin de répondre au mieux à cette de-
mande, la Commission Système d’Infor-
mation a décidé de recevoir individuel-
lement les éditeurs de logiciels et de les 
auditer sur leurs attentes en termes de 
nomenclatures complémentaires.

Dans le même temps, des contacts ont 
été pris auprès de l’ATIH (Agence Tech-
nique de l’Information sur l’Hospitalisa-

tion), l’OMS (Organisation Mondiale de 
la Santé), l’ASIP Santé (Agence des 
Systèmes d'Information Partagés de 
Santé) ou encore la DREES (Direction 
de la Recherche, des Etudes, de l’Eva-
luation et des Statistiques), au sujet des 
nomenclatures de référence préconi-
sées par ces différentes instances. 

A partir de ces audits de la recomman-
dation de bonne pratique sur la tenue 
du Dossier Médical en Santé au Tra-
vail (DMST), il a été possible de dres-
ser un état des lieux et de répertorier 
les nomenclatures demandées et utiles. 
Celles-ci ont pu être individualisées en 
trois grandes catégories :

-- 	des nomenclatures de référence 
existantes et déjà utilisées par la 
quasi-totalité des éditeurs, 
--des nomenclatures diverses et dif-
férentes suivant les éditeurs et pour 
lesquelles des arbitrages ont été né-
cessaires,
-- 	des nomenclatures absentes des 
solutions logicielles, mais dont le be-
soin a été exprimé et qui ont dû être 
recherchées ou créées. 

Ces nomenclatures sont de nature 
très variée. En effet, elles concernent 
aussi bien la civilité du salarié, son 
adresse, son statut marital, les activités 
ou tâches effectuées permettant d’iden-

tifier les risques, ses habitus, que les 
coordonnées du médecin du travail, le 
niveau, la fréquence et la gravité d’ex-
position, le lien entre l’état de santé et 
le poste occupé (imputabilité), la date, 
la nature, le motif de prescription et les 
résultats des examens paracliniques ou 
des dosages d’indicateurs biologiques 
d’exposition, ou encore les motifs d’ar-
rêts de travail et d’annulation des vi-
sites, l’orientation vers un spécialiste,…   

Le travail d’arbitrage entre des no-
menclatures existantes et de création 
de novo a été assuré, durant l’automne, 
par les Groupes Thésaurus du Cisme-
durant l’automne. 

Les nomenclatures complémen-
taires retenues 

Ainsi, plus d’une quinzaine de nomen-
clatures ont été retenues parmi des 
nomenclatures existantes ou ont été 
construites et codées par les Groupes 
Thésaurus du Cisme. 

Elles feront l’objet d’une présentation 
aux éditeurs de logiciels au mois de 
février prochain et leur seront ensuite 
adressées, afin qu’ils puissent les im-
plémenter dans les différents logiciels 
métiers utilisés dans les Services.    

Le tableau ci-dessous liste ces nomen- 
clatures : 

Nomenclatures retenues parmi celles existantes Nomenclatures crées par les Groupes Thésaurus 

•		Nomenclature INSEE, des communes 
•	Convention Collective Nationale des Services de Santé au 
travail interentreprises - Nomenclature des emplois de la 
branche

•	Nomenclatures VAL Solutions, des unités 
•		Thésaurus EUROSTATS, de la CNAMTS (circonstance, 
lieu, lésion des accidents du travail)

•		Nomenclature INSEE des formes juridiques des entre-
prises

•		Classification ATC (anatomique, thérapeutique  
 et chimique) des médicaments

•	Nomenclature VAL Solutions, des incapacités/invalidités 
•		Nomenclature IDS, des résultats d’examens complémen-

taires

•	Nomenclature des civilités
•	Nomenclature du sexe
•		Nomenclature des tâches (extraites des caractéristiques 
techniques et organisationnelles des Fiches Médico-Pro-
fessionnelles)

•		Nomenclature des habitus
•	Nomenclature des motifs d’arrêt de travail 
•	Nomenclature d’imputabilité 
•	Nomenclature de la demande de visite
•	Nomenclature des motifs d’annulation des visites 

Nonobstant, un certain nombre de 
nomenclatures doivent encore 

faire l’objet de choix, soit en raison de 
l’attente de la parution du décret, soit 

en raison de la non-mise à jour d’une 
table de référence. Pour celles-ci, un 
travail complémentaire sera mené par 
les Groupes Thésaurus en début d’an-

née prochaine et la livraison aux édi-
teurs est planifiée dans le courant de 
l’année 2017. 
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 AGENDA

11 janvier 2017
Conseil d’Administration
10 rue la Rosière
Paris 15e 

12 janvier 2017
Journée d’étude
Hôtel Paris Marriott Opera Ambassador
Paris 9e 

2 février 2017
Ateliers du Cisme
Tarbes

Du 20 avril 2017 au 21 avril 2017 
Assemblée générale du Cisme
Palais du Pharo
Marseille

(84) Mme Joelle Therin a succédé à M. René Guichard à la  
Présidence du Service GMSI 84 (Carpentras).
(988) Mme Catherine Andrews assure désormais la direction  
du SIST Medetram (Mamoudzou), prenant la suite de M. Patrick 
Arlot-Aguetaï.

 mouvement
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                          Parution
Infirmier, infirmière spécialisés en Santé au travail.  

En pratique, vous faites quoi ?
 Sous la direction d'Anne Le Mault

Que sait-on des infirmiers spécialisés en Santé au travail en 2016 ? Quel est 
ce "nouveau métier" qui prend de l’ampleur dans le système de prévention ? 

Comment cette évolution a-t-elle pris sens dans le cadre des coopérations entre 
professionnels de santé recommandées par la Haute Autorité de Santé ?
Le premier objectif de cet ouvrage est d’apporter des réponses à ces questions.  
Il s’agit de comprendre la place donnée aux infirmiers dans les dernières réformes 
qui ont fait évoluer la médecine du travail vers la "Santé au travail" et tenter ainsi 
d’appréhender les changements à venir. Ces explications viennent également 
combler le manque d’écrits sur l’exercice infirmier dans cette spécialité et sur 
l’apport de la clinique infirmière dans la prise en charge du suivi de santé des 
salariés.
Le second objectif de cette publication est donc de donner la parole à quelques-
uns de ces infirmiers, afin de décrire et commenter leur pratique à travers des 
témoignages et une réflexion sur la spécificité de la pratique infirmière en Santé 
au travail aujourd’hui.

Nouveau

Editions DOCIS 
www.editions-docis.com
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Mentions des modalités et de délais de recours sur  "les avis, propositions, 
conclusions écrites ou indications émis par le médecin du travail"  

Dans les suites de la récente 
publication du décret n°2016-
1908 du 27 décembre 2016 
relatif à la modernisation de 

la médecine du travail (publié au JO 
du 29 décembre), est pris en applica-
tion du titre V de la loi n° 2016-1088 
relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation 
des parcours professionnels (publiée 
au JO du 9 août 2016),  intitulé "Mo-
derniser la médecine du travail" il est 
important de d’attirer l’attention des 
médecins du travail, sur les men-
tions relatives aux modalités et les 
délais de recours à faire porter sur 
tous "les avis, propositions, conclusions 
écrites ou indications émis par le mé-
decin du travail" au sens des articles  
L. 4624-2, L. 4624-3 et L. 4624-4, du 
Code du travail ci-dessus reproduits  et 
non plus seulement sur les fiches 
d’aptitude.

En effet, en application du  nouvel ar-
ticle L 4624-7 du Code du travail : 

"(…)  I.-Si le salarié ou l'employeur 
conteste les éléments de nature médi-
cale justifiant les avis, propositions, 
conclusions écrites ou indications 
émis par le médecin du travail en 
application des articles L. 4624-2, 
L. 4624-3 et L. 4624-4, il peut saisir 
le conseil de prud'hommes d'une de-
mande de désignation d'un médecin-ex-
pert inscrit sur la liste des experts près 
la cour d'appel. L'affaire est directement 
portée devant la formation de référé. Le 
demandeur en informe le médecin du 
travail." 

Pour sa part, le décret du 27 dé-
cembre 2016, en son article   
R. 4624-45 précise que la formation de 
référé doit être saisie dans un délai de 
15 jours à compter de la notification 
des avis et mesures émis par le mé-
decin du travail. Les modalités de re-
cours ainsi que ce délai doivent être 
mentionnés sur les avis et mesures 
émis par le médecin du travail. 

En pratique tous les écrits visés ici de-
vraient donc bien comporter ces men-
tions (référence et contenu des articles :  
L. 4624-7 et R. 4624-45),  à défaut le 
délai serait inopposable c’est-à-dire il 
ne commencerait pas à courir.

Article L. 4624-7
I.-Si le salarié ou l'employeur conteste 

les éléments de nature médicale justi-
fiant les avis, propositions, conclu-
sions écrites ou indications émis 
par le médecin du travail en applica-
tion des articles L. 4624-2, L. 4624-3 
et L. 4624-4, il peut saisir le conseil de 
prud'hommes d'une demande de dési-
gnation d'un médecin-expert inscrit sur 
la liste des experts près la cour d'appel. 
L'affaire est directement portée devant 
la formation de référé. Le demandeur 
en informe le médecin du travail. 

II.-Le médecin-expert peut demander 
au médecin du travail la communication 
du dossier médical en santé au travail 
du salarié prévu à l'article L. 4624-8, 
sans que puisse lui être opposé l'article 
226-13 du code pénal. 

III.-La formation de référé ou, le cas 
échéant, le conseil de prud'hommes 
saisi au fond peut en outre charger le 
médecin inspecteur du travail d'une 
consultation relative à la contestation, 
dans les conditions prévues aux articles 
256 à 258 du code de procédure civile. 

IV.-La formation de référé peut décider 
de ne pas mettre les frais d'expertise à 
la charge de la partie perdante, dès lors 
que l'action en justice n'est pas dilatoire 
ou abusive.
Article L.4624-2 

I.-Tout travailleur affecté à un poste 
présentant des risques particuliers pour 
sa santé ou sa sécurité ou pour celles 
de ses collègues ou des tiers évoluant 
dans l'environnement immédiat de tra-
vail bénéficie d'un suivi individuel ren-
forcé de son état de santé. Ce suivi 
comprend notamment un examen 
médical d'aptitude, qui se substitue 
à la visite d'information et de préven-
tion prévue à l'article L. 4624-1. 

II.-L'examen médical d'aptitude permet 
de s'assurer de la compatibilité de l'état 
de santé du travailleur avec le poste au-
quel il est affecté, afin de prévenir tout 
risque grave d'atteinte à sa santé ou à sa 
sécurité ou à celles de ses collègues ou 
des tiers évoluant dans l'environnement 
immédiat de travail. Il est réalisé avant 
l'embauche et renouvelé périodique-
ment. Il est effectué par le médecin du 

travail, sauf lorsque des dispositions spé-
cifiques le confient à un autre médecin.
Article L. 4624-3 

Le médecin du travail peut proposer, 
par écrit et après échange avec le sa-
larié et l'employeur, des mesures in-
dividuelles d'aménagement, d'adap-
tation ou de transformation du poste 
de travail ou des mesures d'aména-
gement du temps de travail justifiées 
par des considérations relatives notam-
ment à l'âge ou à l'état de santé phy-
sique et mental du travailleur. 
Article L. 4624-4

Après avoir procédé ou fait procé-
der par un membre de l'équipe pluri-
disciplinaire à une étude de poste et 
après avoir échangé avec le salarié et 
l'employeur, le médecin du travail qui 
constate qu'aucune mesure d'aména-
gement, d'adaptation ou de transfor-
mation du poste de travail occupé n'est 
possible et que l'état de santé du travail-
leur justifie un changement de poste dé-
clare le travailleur inapte à son poste de 
travail. L'avis d'inaptitude rendu par 
le médecin du travail est éclairé par 
des conclusions écrites, assorties 
d'indications relatives au reclasse-
ment du travailleur. 

" Art. R. 4624-45. – En cas de contes-
tation des éléments de nature médicale 
justifiant les avis, propositions, conclu-
sions écrites ou indications émis par le 
médecin du travail mentionnés à l'article 
L 4624-7, la formation de référé est saisie 
dans un délai de quinze jours à compter 
de leur notification. Les modalités de re-
cours ainsi que ce délai sont mention-
nés sur les avis et mesures émis par 
le médecin du travail." 

Exemple de libellé envisageable 
Les éléments de nature médicale de 

cet avis ou de cette mesure () peuvent 
être contestés dans un délai de quinze 
jours à compter de leur notification, de-
vant la formation de référé du Conseil de 
Prud’hommes territorialement compétant 
() (art. R. 4624-45 du Code du travail). 

Le demandeur devra en informer le 
médecin du travail (article L. 4624-7,  
R. 4624-45, D. 4625-34 du Code du tra-
vail). 


